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Dossier n° 040-2020-0013

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma directeur  régional  des  exploitations 
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en  
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de  
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 mars 2020 
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter  présentée par Monsieur Nicolas LAFITTE ayant  son siège 1600 
route du Port d’Orion – 40400 MEILHAN auprès de la direction départementale des territoires et de la mer  
des Landes, enregistrée le 14 janvier 2020 sous le n° 040-2020-0013, relative à la reprise d’un bien foncier 
portant sur 2,55 ha situés sur la commune de MEILHAN et appartenant à Monsieur Eric LAVIGNE,

VU la demande d'autorisation d'exploiter concurrente présentée par l’EARL LES SABLES ayant son siège au 
665 route de Glaude – 40090 CAMPAGNE  auprès de la direction départementale des territoires et de la mer  
des Landes, enregistrée le 10 février  2020 sous le numéro 040-2020-0063, relative à la reprise d’un bien  
foncier portant sur 2,55 ha situés sur la commune de MEILHAN et appartenant à Monsieur Eric LAVIGNE,

VU l'avis émis par la commission départementale d'orientation de l'agriculture des Landes lors de sa séance  
dématérialisée du 16 avril 2020 ;

CONSIDERANT que  Monsieur Nicolas LAFITTE, après agrandissement détiendra  15 ha  69 de SAUR et 
relève d’un rang de priorité 3 : confortation d’une exploitation dont la surface pondérée avant reprise est située 
au deçà de 80 % de la SAUR par exploitant à titre principal ;

CONSIDERANT que  l’EARL LES SABLES, après agrandissement détiendra  18 ha  13 de SAUR et relève 
d’un rang de priorité 3 : confortation d’une exploitation dont la surface pondérée avant reprise est située au 
deçà de 80 % de la SAUR par exploitant à titre principal  et que par ailleurs cette opération est non soumise au 
contrôle des structures,
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CONSIDERANT que ces deux demandes sont conformes aux orientations du schéma directeur régional des  
exploitations agricoles et que celui-ci prévoit qu’en cas de demandes concurrentes relevant d’un même rang  
de priorité, l’autorité administrative départage les demandes entre elles selon les critères définis à l’article 5  
afin de dégager quelle sera la demande la plus prioritaire ;

CONSIDERANT qu’après application de la pondération des critères, Monsieur Nicolas LAFITTE obtient un 
score de 35 points, que l’EARL LES SABLES obtient un score de 35 points, en application du SDREA, l’écart 
de  points  entre  les  2  demandes  étant  inférieur  ou  égal  à  10  points,  l’autorité  administrative  délivre 
l’autorisation d’exploiter à la demande de Monsieur Nicolas LAFITTE, celle de l’EARL LES SABLES étant 
une opération non soumise au contrôle des structures ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-
Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   

Monsieur Nicolas LAFITTE ayant son siège 1600 route du Port d’Orion – 40400 MEILHAN est autorisé à 
exploiter  2,55 ha situés sur la commune de MEILHAN et appartenant à Monsieur Eric LAVIGNE,

L’autorisation concerne les parcelles avec concurrence 

ZS 52 / 55

Article   2  .   

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la  
forêt, la préfète des Landes et le directeur départemental des territoires et de la mer des Landes, sont chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 22 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le 

Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction  administrative 

compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site  
www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les  
deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Bordeaux.  
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-14-003

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - BOURG Frederic (19)
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Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La préfète de la Région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la loi N° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  N°  2015-380  du  24/12/2015  portant  le  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles 
(SDREA) du Limousin,

VU la demande d’autorisation d’exploiter présentée par Monsieur BOURG Frédéric – Bigeargeas – 19410 PERPEZAC-
LE-NOIR, auprès de la direction départementale des territoires de la Corrèze, enregistrée le 16/12/2019, relative à un bien 
foncier  agricole  d’une  superficie  de  4,40  hectares  appartenant  à  Monsieur  PEYRAT Daniel  sis  sur  la  commune  de 
LAGRAULIERE,

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Corrèze,

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
ARTICLE 1er     :  Monsieur BOURG Frédéric domicilié Bigeargeas, commune de PERPEZAC-LE-NOIR, est autorisé 

à exploiter le bien foncier agricole, objet de la demande susvisée, d’une superficie de 4,40 ha située 
sur  la  commune de  LAGRAULIERE, (parcelles  n°  AB 53,  BK 8,  57,  58,  59,  BM 29 J,  44  K)  
appartenant à Monsieur PEYRAT Daniel.

ARTICLE 2     :   Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation  de  
l’agriculture et de la forêt, le préfet de la Corrèze et le directeur départemental des territoires de la  
Corrèze, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 14 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique 

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de  Limoges.  La juridiction  administrative 

compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site 
www.telerecours.fr.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse 
dans les deux mois du recours) vous disposez d’un délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-14-008

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - CASSAGNE Paul (40)
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Dossier n° 040-2020-0005

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt 
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à 
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des 
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de 
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 
mars 2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d'autorisation  d'exploiter  présentée  par  Monsieur  Paul  CASSAGNE domicilié  au 
1395 route de Mugron – 40250 TOULOUZETTE auprès de la direction départementale des territoires 
et de la mer des Landes, enregistrée le 6 janvier 2020 sous le n° 040-2020-0005, relative à la reprise 
d’un bien foncier portant sur 7,18 ha situés sur la commune de CARCARES SAINTE CROIX et 
appartenant à Monsieur Joël SAINT-GUIRONS,

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région 
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
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Article 1  er  .   

Monsieur  Paul  CASSAGNE domicilié  au  1395  route  de  Mugron  –  40250  TOULOUZETTE est 
autorisé à exploiter 7,18 ha situés sur la commune de CARCARES SAINTE CROIX et appartenant à 
Monsieur Joël SAINT-GUIRONS,

L’autorisation concerne les parcelles :

I 0202 / 0208 / 0209

Article   2  .   

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture 
et  de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des 
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, la 14 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit  un  recours  gracieux  devant  la  Préfète  de  la  région  Nouvelle-Aquitaine  ou  un  recours 

hiérarchique devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction 

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible  
à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de  
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un  
recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-04-14-008 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures -
CASSAGNE Paul (40) 95



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-24-060

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - CHASSAGNAUD

Benjamin (19)
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Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La préfète de la Région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la loi N° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF) ;

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12 ;

VU  l'arrêté  préfectoral  N°  2015-380  du  24/12/2015  portant  le  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles 
(SDREA) du Limousin ;

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en matière
d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la
forêt de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU la demande présentée le 31/01/2020 par :

Monsieur Benjamin CHASSAGNAUD
domicilié Lavalade – 19140 CONDAT SUR GANAVEIX

d’exploiter,  sur la commune de Condat sur Ganaveix,  les parcelles  n° BP 145 et 146 appartenant à monsieur Manthé  
Pascal, d’une superficie totale de 2,20 hectares ;

CONSIDERANT la demande concurrente de l’E.A.R.L. LACHAUD, domiciliée Prat, commune de Condat sur Ganaveix  
sur les parcelles n° BP 145 et 146 sur la commune de Condat sur Ganaveix ;

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Benjamin CHASSAGNAUD se situe au rang de priorité 1 au regard des 
priorités du schéma directeur régional des exploitations agricoles du Limousin ;

CONSIDERANT que la demande de l’E.A.R.L. LACHAUD se situe au rang de priorité 3 au regard des priorités du  
schéma directeur régional des exploitations agricoles du Limousin ;

CONSIDERANT  qu’ainsi  la  demande  de  Monsieur  Benjamin  CHASSAGNAUD  est  prioritaire  sur  la  demande  de 
l’E.A.R.L. LACHAUD ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Corrèze ;

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine ;
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ARRETE

ARTICLE 1er : Monsieur Benjamin CHASSAGNAUD, domicilié Lavalade, 19140 CONDAT SUR GANAVEIX, est 
autorisé à  exploiter,  sur  la  commune  de  Condat  sur  Ganaveix,  les  parcelles  n°  BP 145 et  146,  
appartenant à monsieur Manthé Pascal, d’une superficie totale de 2,20 hectares.

ARTICLE 2 : Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation  de 
l’agriculture et de la forêt, le préfet de la Corrèze et le directeur départemental des territoires de la 
Corrèze, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au  
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 24 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant 

le ministre en charge de l’agriculture
 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse 
dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux 
devant le tribunal administratif territorialement compétent.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-03-006

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - DARRIBEAU Mathieu

(40)
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Dossier n° 040-2018-0309

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 28 juin
2019 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter présentée par Monsieur Mathieu DARRIBEAU auprès de la
direction  départementale  des  territoires  et  de la  mer des  Landes  relative à  son entrée au sein  de
l’EARL MONPLAISIR sis au 883 chemin de l’espérance – 40270 MAURRIN et enregistrée le 20
décembre 2019 sous le n° 040-2018-0309, 

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
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Article 1  er  .   

Monsieur Mathieu DARRIBEAU est autorisé à exploiter au sein de l’EARL MONPLAISIR sis au
883  chemin  de  l’espérance  –  40270  MAURRIN  qui  exploite  70  ha  71  sur  les  communes  de
CASTANDET, MAURRIN et SAINT PIERRE DU MONT et appartenant à Mesdames et Monsieur
TACHON et Monsieur Alain PLANCHENAULT.

Article 2. 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 3 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction

administrative compétente peut aussi  être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-03-007

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - DESTENABES Francis

(40)
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Dossier n° 040-2019-0434

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 28 juin
2019 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter présentée par Monsieur Francis DESTENABES ayant son
siège  au  2152 route  de  Latrille  –  40320  SORBETS  auprès  de  la  direction  départementale  des
territoires et de la mer des Landes, enregistrée le 24 décembre 2019 sous le n° 040-2019-434, relative
à la reprise d’un bien foncier portant sur 4,84 ha situés sur la commune de SORBETS et appartenant à
Monsieur Gérard LARRIEU,

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
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Article 1  er  .   

Monsieur Francis DESTENABES ayant son siège au 2152 route de Latrille – 40320 SORBETS est
autorisé à exploiter 4,84 ha situés sur la commune de SORBETS et appartenant à Monsieur Gérard
LARRIEU,

L’autorisation concerne les parcelles :

B 176 / 180 / 251 / 253 à 255 / 257 / 262 / 263

Article 2. 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 3 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit  un  recours  gracieux  devant  la  Préfète  de  la  région  Nouvelle-Aquitaine  ou  un  recours

hiérarchique devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible
à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-14-009

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - DUBES Aurelien (40)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-04-14-009 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - DUBES
Aurelien (40) 105



Dossier n° 040-2020-0007

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17
mars 2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter présentée par Monsieur Aurélien DUBES ayant son siège au
151 impasse de Benatte – 40160 GASTES auprès de la direction départementale des territoires et de
la mer des Landes, enregistrée le 8 janvier 2020 sous le n° 040-2020-0007, relative à la reprise d’un
bien foncier portant sur 4,71 ha situés sur la commune de ESCOURCE et appartenant à Madame
Florence BERGES,

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-04-14-009 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - DUBES
Aurelien (40) 106



Article 1  er  .   

Monsieur Aurélien DUBES ayant son siège au 151 impasse de Benatte – 40160 GASTES est autorisé
à  exploiter  4,71  ha  situés  sur  la  commune  de  ESCOURCE  et  appartenant  à  Madame  Florence
BERGES,

L’autorisation concerne les parcelles :

P 227

Article   2  .   

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 14 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit  un  recours  gracieux  devant  la  Préfète  de  la  région  Nouvelle-Aquitaine  ou  un  recours

hiérarchique devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible
à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-04-14-009 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - DUBES
Aurelien (40) 107



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-03-008

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - DUFAU Christophe (40)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-04-03-008 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - DUFAU
Christophe (40) 108



Dossier n° 040-2019-0427

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 28 juin
2019 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter présentée par Monsieur Christophe DUFAU auprès de la
direction  départementale  des  territoires  et  de la  mer des  Landes  relative à  son entrée au sein  de
l’EARL LOURINE sis au bourg – 40800 LATRILLE et enregistrée le 19 décembre 2019 sous le
n° 040-2019-0427, 

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-04-03-008 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - DUFAU
Christophe (40) 109



Article 1  er  .   

Monsieur Christophe DUFAU est autorisé à exploiter au sein de l’EARL LOURINE sis au bourg –
40800 LATRILLE qui exploite 29,36 ha sur les communes de AIRE SUR L’ADOUR et LATRILLE et
appartenant à Mesdames Denise LAGISCARDE et Marie FONDEVIOLLE et Messieurs Christian
CARRERE et Vincent LUBERT.

Article 2. 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 3 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction

administrative compétente peut aussi  être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-04-03-008 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - DUFAU
Christophe (40) 110



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-03-009

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL AUGE LAROCHE

- 430 (40)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-04-03-009 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - EARL
AUGE LAROCHE - 430 (40) 111



Dossier n° 040-2019-0430

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 28 juin
2019 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter présentée par l’EARL AUGE-LAROCHE ayant son siège au
2062 route  de  Lamensans  -  40270  BORDERES  ET  LAMENSANS  auprès  de  la  direction
départementale  des  territoires  et  de la  mer des  Landes,  enregistrée le  23 décembre 2019 sous  le
n° 040-2019-0430, relative à la reprise d’un bien foncier portant sur 3,7 ha situés sur la commune de
CASTANDET et appartenant à Madame Bernadette BARRERE,

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-04-03-009 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - EARL
AUGE LAROCHE - 430 (40) 112



Article 1  er  .   

L’EARL AUGE-LAROCHE ayant son siège au 2062 route de Lamensans – 40270 BORDERES ET
LAMENSANS est autorisée à exploiter 3,7 ha situés sur la commune de CASTANDET et appartenant
à Madame Bernadette BARRERE ,

L’autorisation concerne la parcelle :

ZK 0004 .

Article 2. 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 3 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction

administrative compétente peut aussi  être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-04-03-009 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - EARL
AUGE LAROCHE - 430 (40) 113



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-03-010

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL AUGE LAROCHE

- 433 (40)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-04-03-010 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - EARL
AUGE LAROCHE - 433 (40) 114



Dossier n° 040-2019-0433

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 28 juin
2019 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter présentée par l’EARL AUGE LAROCHE ayant son siège au
2062 route  de  Lamensans  –  40270  BORDERES  ET  LAMENSANS  auprès  de  la  direction
départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Landes,  enregistrée  le  24  décembre  2019  sous
le n° 040-2019-433, relative à la reprise d’un bien foncier portant sur 5,9 ha situés sur la commune de
CASTANDET et appartenant à Madame Bernadette TASTET,

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-04-03-010 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - EARL
AUGE LAROCHE - 433 (40) 115



Article 1  er  .   

L’EARL AUGE LAROCHE ayant son siège au 2062 route de Lamensans – 40270 BORDERES ET
LAMENSANS est autorisée à exploiter 5,9 ha situés sur la commune de CASTANDET et appartenant
à Madame Bernadette TASTET,

L’autorisation concerne les parcelles :

ZM 13 (en partie) / 14 / 68

Article 2. 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 3 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit  un  recours  gracieux  devant  la  Préfète  de  la  région  Nouvelle-Aquitaine  ou  un  recours

hiérarchique devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible
à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-04-03-010 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - EARL
AUGE LAROCHE - 433 (40) 116



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-03-011

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL BIOFERME DE

LA BURCE (40)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-04-03-011 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - EARL
BIOFERME DE LA BURCE (40) 117



Dossier n° 040-2019-0411

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 28 juin
2019 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter présentée par l’EARL BIOFERME DE LA BURCE ayant
son siège au 2628 chemin de la burse – 31420 TERREBASSE auprès de la direction départementale
des territoires et de la mer des Landes, enregistrée le 20 décembre 2019 sous le n° 040-2019-0411,
relative à la reprise d’un bien foncier portant sur 16,70 ha situés sur la commune de SABRES et
appartenant au Parc naturel régional des landes de Gascogne,

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-04-03-011 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - EARL
BIOFERME DE LA BURCE (40) 118



Article 1  er  .   

L’EARL BIOFERME  DE  LA BURCE  ayant  son  siège  au  2628  chemin  de  la  burse  –  31420
TERREBASSE  est autorisée à exploiter 16,70 ha situés sur la commune de SABRES et appartenant
au Parc naturel régional des landes de Gascogne,

L’autorisation concerne les parcelles :

T 215 / 216 / 220 / 222 / 223 / 225 / 226 / 238 / 243 / 487

Article 2. 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 3 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction

administrative compétente peut aussi  être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-04-03-011 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - EARL
BIOFERME DE LA BURCE (40) 119



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-03-012

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL CADILLON (40)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-04-03-012 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - EARL
CADILLON (40) 120



Dossier n° 040-2019-0431

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 28 juin
2019 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d'autorisation  d'exploiter  présentée  par  l’EARL CADILLON ayant  son  siège  au
255 allée de Bonnehoun - 40465 GOUSSE auprès de la direction départementale des territoires et de
la mer des Landes, enregistrée le 23 décembre 2019 sous le n° 040-2019-0431, relative à la reprise
d’un  bien  foncier  portant  sur  15,98  ha  situés  sur  la  commune  de  PRECHACQ LES  BAINS  et
appartenant à Mesdames Josiane, Marie-Madeleine NAPIAS, Annie DINCLAUX, Messieurs Jean-
Pierre LALANNE et Raoul NAPIAS,

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
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Article 1  er  .   

L’EARL CADILLON ayant son siège au 255 allée de Bonnehoun - 40465 GOUSSE est autorisée à
exploiter 15,38 ha situés sur la commune de PRECHACQ LES BAINS et appartenant à Mesdames
Josiane, Marie-Madeleine NAPIAS, Annie DINCLAUX, Messieurs Jean-Pierre LALANNE et Raoul
NAPIAS,

L’autorisation concerne les parcelles :

B 235 / 245 / 311 / 500 / 501 (2 ha 27 appartenant à Josiane NAPIAS),
B 218 / 231 à 233 / 236 (5 ha 12 appartenant à Marie-Madeleine NAPIAS),

B 109 / 110 / 240 / 241 / 399 / 400 / 499 (4 ha 16 appartenant à Annie DINCLAUX),
A 176 (0 ha 67 appartenant à Jean-Pierre LALANNE),

B 234 / 244 / 313 / 314 / 398 / 401 (3 ha 16 appartenant à Raoul NAPIAS).

Article 2. 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 3 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction

administrative compétente peut aussi  être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-03-013

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL DANDIEU (40)
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Dossier n° 040-2019-0423

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 28 juin
2019 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter présentée par l’EARL DANDIEU ayant son siège au 252
route du Duc - 40330 BRASSEMPOUY auprès de la direction départementale des territoires et de la
mer des Landes, enregistrée le 13 décembre 2019 sous le n° 040-2019-0423, relative à la reprise d’un
bien  foncier  portant  sur  23,96  ha  situés  sur  la  commune  de  BRASSEMPOUY et  appartenant  à
Madame et Monsieur Patrick LABORDE,

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
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Article 1  er  .   

L’EARL DANDIEU ayant son siège au 252 route du Duc - 40330 BRASSEMPOUY est autorisée à
exploiter 23,96 ha situés sur la commune de BRASSEMPOUY et appartenant à Madame et Monsieur
Patrick LABORDE,

L’autorisation concerne les parcelles :

WA 002 /003 / 012 /039 / 056 / 075 - ZA 056 / 068 / 070 à 072 - ZB  030 /034

Article 2. 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 3 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction

administrative compétente peut aussi  être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-22-006

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL DE HOURNEUT

(40)
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Dossier n° 040-2020-0038

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015 portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des  exploitations  
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en  
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de  
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 mars 2020 
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter présentée par l’EARL DE HOURNEUT ayant son siège 4850 route  
de Seignanx - 40390 SAINT MARTIN DE HINX auprès de la direction départementale des territoires et de la 
mer  des  Landes,  enregistrée  le 31 janvier  2020 sous le n° 040-2020-0038,  relative  à la  reprise  d’un bien 
foncier portant sur 34,95 ha situés sur la commune de SAINT MARTIN DE SEIGNANX et appartenant à la  
SCI DES VERGERS DE L’HERMITAGE,

VU la demande d'autorisation d'exploiter partiellement concurrente présentée par le GAEC LE SEIGNANX 
ayant son siège au 896 route de Saint Barthélémy – 40390 SAINT MARTIN DE SEIGNANX  auprès de la  
direction départementale des territoires et de la mer des Landes, enregistrée le 21 février 2020 sous le numéro  
040-2020-0092, relative à la reprise d’un bien foncier portant sur 14,81 ha situés sur la commune de SAINT  
MARTIN DE SEIGNANX et appartenant à la SCI DES VERGERS DE L’HERMITAGE

VU l'avis émis par la commission départementale d'orientation de l'agriculture des Landes lors de sa séance  
dématérialisée du 16 avril 2020 ;

CONSIDERANT que l’EARL DE HOURNEUT, après agrandissement détiendra 50 ha 66 de SAUR et relève 
d’un rang de priorité 4 : agrandissement d’une exploitation ne répondant pas à la situation d’agrandissement  
excessif ;

CONSIDERANT que  le GAEC LE SEIGNANX,  après agrandissement détiendra  97 ha  87 de SAUR et 
relève  d’un  rang  de  priorité  4 :  agrandissement  d’une  exploitation  ne  répondant  pas  à  la  situation 
d’agrandissement excessif ;

CONSIDERANT que ces deux demandes sont conformes aux orientations du schéma directeur régional des  
exploitations agricoles et que celui-ci prévoit qu’en cas de demandes concurrentes relevant d’un même rang  
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de priorité, l’autorité administrative départage les demandes entre elles selon les critères définis à l’article 5  
afin de dégager quelle sera la demande la plus prioritaire ;

CONSIDERANT qu’après application de la pondération des critères,  l’EARL DE HOURNEUT  obtient un 
score de 71 points, que le GAEC LE SEIGNANX obtient un score de 58 points, en application du SDREA, 
l’écart de points entre les 2 demandes étant supérieur ou égal à 10 points, l’autorité administrative délivre  
l’autorisation d’exploiter à la demande la plus prioritaire ;

CONSIDERANT que la situation de l’EARL DE HOURNEUT est prioritaire par rapport à celle du GAEC LE 
SEIGNANX;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-
Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
L’EARL DE HOURNEUT ayant son siège au 4850 route de Seignanx – 40390 SAINT MARTIN DE HINX est 
autorisée à exploiter 34,95 ha situés sur la commune de SAINT MARTIN DE SEIGNANX et appartenant à la 
SCI DES VERGERS DE L’HERMITAGE,

L’autorisation concerne les parcelles sans concurrence  (20 ha14)

L 186 / 273 / 1301 / 1306 - M 313 à 317 / 344 / 370 à 375 / 458 / 623 / 629 /  668 / 672 /  697 / 858 / 864 / 
869 / 911.

L’autorisation concerne les parcelles avec concurrence (14 ha 81)

M 503 / 504 / 507 / 631 / 633 / 680 / 682 / 700 / 808 / 809 / 810 / 811 / 812 / 813 - L 1147

Article   2  .   
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la  
forêt, la préfète des Landes et le directeur départemental des territoires et de la mer des Landes, sont chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 22 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en  

charge de l’agriculture,

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi 
être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

 Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les 
deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  
administratif de Bordeaux.  
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-14-010

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL DEESSE DES

GOURMETS (40)
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Dossier n° 040-2020-0001

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt 
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à 
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des 
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de 
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 
mars 2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter présentée par l’EARL DEESSE DES GOURMETS ayant 
son  siège  au  65 route  de  Bordes  –  40380  CASSEN  auprès  de  la  direction  départementale  des 
territoires et de la mer des Landes, enregistrée le 3 janvier 2020 sous le n° 040-2020-0001, relative à 
la reprise d’un bien foncier portant sur 5,73 ha situés sur la commune de CASSEN et appartenant à 
Monsieur Jean-Pierre SAUBOLLE,

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région 
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
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Article 1  er  .   

L’EARL DEESSE DES GOURMETS ayant son siège au 65 route de Bordes – 40380 CASSEN est 
autorisée à exploiter 5,73 ha situés sur la commune de CASSEN et appartenant à Monsieur Jean-
Pierre SAUBOLLE,

L’autorisation concerne les parcelles :

A 330 / 351 / 359 / 574 / 970

Article   2  .   

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture 
et  de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des 
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 14 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit  un  recours  gracieux  devant  la  Préfète  de  la  région  Nouvelle-Aquitaine  ou  un  recours 

hiérarchique devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction 

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible  
à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de  
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un  
recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-03-014

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL DU LAC (40)
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Dossier n° 040-2019-0429

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 28 juin
2019 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter  présentée par l’EARL DU LAC ayant son siège au 771
chemin de Peyran– 40500 MONTSOUE auprès de la direction départementale des territoires et de la
mer des Landes, enregistrée le 20 décembre 2019 sous le n° 040-2019-0429, relative à la reprise d’un
bien foncier portant sur 10,12 ha situés sur la commune de SAINT-SEVER et appartenant à Monsieur
Jacques LAURET,

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
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Article 1  er  .   

L’EARL DU LAC ayant son siège au 771 chemin de Peyran– 40500 MONTSOUE est autorisée à
exploiter  10,12  ha situés  sur  la  commune de  SAINT-SEVER et  appartenant  à  Monsieur  Jacques
LAURET,

L’autorisation concerne les parcelles :

AX 32 – AW 8

Article 2. 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 3 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction

administrative compétente peut aussi  être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-14-011

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL DU PRIOU (40)
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Dossier n° 040-2020-0004

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt 
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à 
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des 
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de 
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 
mars 2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d'autorisation  d'exploiter  présentée  par  l’EARL DU  PRIOU  ayant  son  siège  au 
481 route de Ronsacq– 40400 MEILHAN auprès de la direction départementale des territoires et de la 
mer des Landes, enregistrée le 6 janvier 2020 sous le n° 040-2020-0004, relative à la reprise d’un bien 
foncier portant sur 3,10 ha situés sur la commune de TARTAS et appartenant à Monsieur Jean-Claude 
LAPEYRE,

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région 
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
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Article 1  er  .   

L’EARL DU PRIOU ayant son siège au 481 route de Ronsacq– 40400 MEILHAN est autorisée à 
exploiter  3,10  ha  situés  sur  la  commune  de  TARTAS  et  appartenant  à  Monsieur  Jean-Claude 
LAPEYRE,

L’autorisation concerne les parcelles :

E 38 / 39 / 50

Article   2  .   

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture 
et  de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des 
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 14 juin 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit  un  recours  gracieux  devant  la  Préfète  de  la  région  Nouvelle-Aquitaine  ou  un  recours 

hiérarchique devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction 

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible  
à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de  
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un  
recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-03-015

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL DU TISNE (40)
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Dossier n° 040-2019-0422

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 28 juin
2019 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter présentée par l’EARL DU TISNE ayant son siège au 1237
route du Tisné - 40320 VIELLE TURSAN auprès de la direction départementale des territoires et de
la mer des Landes, enregistrée le 13 décembre 2019 sous le n° 040-2019-0422, relative à la reprise
d’un bien foncier portant sur 22,65 ha situés sur les communes de VIELLE TURSAN et COUDURES
et appartenant à Messieurs Joël DESTENAVE et Yves et Didier LANGLADE,

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
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Article 1  er  .   

L’EARL DU TISNE ayant son siège au 1237 route du Tisné - 40320 VIELLE TURSAN est autorisée
à exploiter 22,65 ha situés sur les communes de VIELLE TURSAN et COUDURES et appartenant à
Messieurs Joël DESTENAVE et Yves et Didier LANGLADE,

L’autorisation concerne les parcelles :

→ commune de COUDURES
ZE 46 / 47 (1 ha 61 appartenant à Joël DESTENAVE)

→ commune de VIELLE TURSAN
ZD 22 – G 27 à 32 / 69 / 394 (6ha29 appartenant à Joël DESTENAVE)

G 485 (2 ha 41 appartenant à Yves LANGLADE)
G 33 à 36 / 43 / 45 / 379 à 382 / 384 / 385 / 387 / 430 (12 ha 34 appartenant à Didier LANGLADE)

Article 2. 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 3 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction

administrative compétente peut aussi  être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-14-012

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL FERME BIENA

(40)
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Dossier n° 040-2020-0012

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt 
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à 
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des 
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de 
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 
mars 2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter présentée par l’EARL FERME BIENA ayant son siège au 
295 route de Laborde – 40380 SAINT GEOURS D’AURIBAT auprès de la direction départementale 
des  territoires et  de la  mer des  Landes,  enregistrée le  14 janvier 2020 sous le n° 040-2020-0012, 
relative à la reprise d’un bien foncier portant sur 10,57 ha situés sur la commune de SAINT GEOURS 
D’AURIBAT et appartenant à Messieurs Jean-Claude ETCHEVESTE et Bertrand GENTIEUX,

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région 
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
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Article 1  er  .   

L’EARL FERME BIENA ayant  son  siège  au  295  route  de  Laborde  –  40380  SAINT GEOURS 
D’AURIBAT  est  autorisée  à  exploiter  10,57  ha  situés  sur  la  commune  de  SAINT  GEOURS 
D’AURIBAT et appartenant à Messieurs Jean-Claude ETCHEVESTE et Bertrand GENTIEUX,

L’autorisation concerne les parcelles :

C 089 (1 ha 63 appartenant à Bertrand GENTIEUX),

B 63 à 69 / 100 / 148 (2 ha 04 appartenant à Messieurs ETCHEVESTE et GENTIEUX)
C 76 / 77 / 82 / 87 / 88 / 92 / 102 /  380 / 409 / 410 / 530 / 531 / 557 / 592 / 595 / 752 / 755 (8 ha 94 
appartenant à Jean-Claude ETCHEVESTE).

Article   2  .   

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture 
et  de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des 
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 14 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit  un  recours  gracieux  devant  la  Préfète  de  la  région  Nouvelle-Aquitaine  ou  un  recours 

hiérarchique devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction 

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible  
à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de  
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un  
recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-24-061

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL LACHAUD (19)
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ARRETE portant refus d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la Région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la loi N° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF) ;

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12 ;

VU  l'arrêté  préfectoral  N°  2015-380  du  24/12/2015  portant  le  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles 
(SDREA) du Limousin ;

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en matière
d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la
forêt de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU la demande présentée le 14/01/2020 par :

E.A.R.L. LACHAUD
domiciliée Prat – 19140 CONDAT SUR GANAVEIX

d’exploiter,  sur la commune de Condat sur Ganaveix,  les parcelles  n° BP 145 et 146 appartenant à monsieur Manthé  
Pascal, d’une superficie totale de 2,20 hectares ;

CONSIDERANT la demande concurrente de Monsieur Benjamin CHASSAGNAUD, domicilié Lavalade, commune de 
Condat sur Ganaveix, sur les parcelles n° BP 145 et 146 sur la commune de Condat sur Ganaveix ;

CONSIDERANT que la demande de l’E.A.R.L. LACHAUD se situe au rang de priorité 3 au regard des priorités du  
schéma directeur régional des exploitations agricoles du Limousin ;

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Benjamin CHASSAGNAUD se situe au rang de priorité 1 au regard des 
priorités du schéma directeur régional des exploitations agricoles du Limousin ;

CONSIDERANT  qu’ainsi  la  demande  de  l’E.A.R.L.  LACHAUD  n’est  pas  prioritaire  sur  la  demande  de  Monsieur 
Benjamin CHASSAGNAUD ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Corrèze ;

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine ;
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ARRETE

ARTICLE 1er : L’E.A.R.L. LACHAUD, domiciliée Prat, 19140 CONDAT SUR GANAVEIX, n’est pas autorisée à 
exploiter,  sur la commune de Condat sur Ganaveix,  les parcelles n° BP 145 et  146 appartenant à 
monsieur Manthé Pascal, d’une superficie totale de 2,20 hectares.

ARTICLE 2 : Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation  de 
l’agriculture et de la forêt, le préfet de la Corrèze et le directeur départemental des territoires de la 
Corrèze, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au  
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 24 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant 

le ministre en charge de l’agriculture
 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse 
dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux 
devant le tribunal administratif territorialement compétent.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-14-013

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL LEGENDRE (40)
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Dossier n° 040-2020-0011

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt 
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à 
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des 
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de 
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 
mars 2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d'autorisation  d'exploiter  présentée  par  l’EARL LEGENDRE ayant  son  siège  au 
Chemin Lataste – 40320 SAINT LOUBOUER auprès de la direction départementale des territoires et 
de la mer des Landes, enregistrée le 14 janvier 2020 sous le n° 040-2020-0011, relative à la reprise 
d’un  bien  foncier  portant  sur  2,25  ha  situés  sur  la  commune  de  CASTELNAU  TURSAN  et 
appartenant à Monsieur Alain DUSSAU,

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région 
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
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Article 1  er  .   

L’EARL LEGENDRE ayant son siège au chemin Lataste – 40320 SAINT LOUBOUER est autorisée 
à exploiter 2,25 ha situés sur la commune de CASTELNAU TURSAN et appartenant à Monsieur 
Alain DUSSAU,

L’autorisation concerne les parcelles :

ZA 20 j / 20 34c.

Article   2  .   

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture 
et  de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des 
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 14 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit  un  recours  gracieux  devant  la  Préfète  de  la  région  Nouvelle-Aquitaine  ou  un  recours 

hiérarchique devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction 

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible  
à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de  
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un  
recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-03-016

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL LOUS CASSES

(40)
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Dossier n° 040-2019-0428

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 28 juin
2019 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter présentée par l’EARL LOUS CASSES ayant son siège au
1720  route  de  Saint  Martin  d’Oney  –  40090  UCHACQ  ET PARENTIS  auprès  de  la  direction
départementale  des  territoires  et  de la  mer des  Landes,  enregistrée le  18 décembre 2019 sous  le
n° 040-2019-0428, relative à la reprise d’un bien foncier portant sur 6,13 ha situés sur la commune de
CAMPET ET LAMOLERE et appartenant à Madame Marie DARRIEUTORT,

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
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Article 1  er  .   

L’EARL LOUS CASSES ayant son siège au 1720 route de Saint Martin d’Oney – 40090 UCHACQ
ET PARENTIS est autorisée à exploiter 6,13 ha situés sur la commune de CAMPET ET LAMOLERE
et appartenant à Madame Marie DARRIEUTORT,

L’autorisation concerne les parcelles :

AC 175 / 176 / 177 / 179 / 180

Article 2. 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt,  le préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 3 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction

administrative compétente peut aussi  être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-14-014

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL SIMOUN (40)
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Dossier n° 040-2020-0006

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt 
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à 
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des 
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de 
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 
mars 2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d'autorisation  d'exploiter  présentée  par  l’EARL  SIMOUN  ayant  son  siège  au 
421 route du bourg– 40320 LACAJUNTE auprès de la direction départementale des territoires et de la 
mer des Landes, enregistrée le 8 janvier 2020 sous le n° 040-2020-0006, relative à la reprise d’un bien 
foncier portant sur 6,45 ha situés sur la commune de LACAJUNTE et appartenant à Monsieur Pierre 
CLAVERIE,

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région 
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
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Article 1  er  .   

L’EARL SIMOUN ayant  son  siège au  421 route  du bourg– 40320 LACAJUNTE est  autorisée  à 
exploiter  6,45  ha  situés  sur  la  commune  de  LACAJUNTE  et  appartenant  à  Monsieur  Pierre 
CLAVERIE,

L’autorisation concerne les parcelles :

B 121 à 123 / 125 / 127 à 130 / 228

Article   2  .   

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture 
et  de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des 
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 14 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit  un  recours  gracieux  devant  la  Préfète  de  la  région  Nouvelle-Aquitaine  ou  un  recours 

hiérarchique devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction 

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible  
à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de  
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un  
recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-14-015

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - EARL TASTET (40)
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Dossier n° 040-2020-0008

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt 
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à 
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des 
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de 
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 
mars 2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter présentée par l’EARL TASTET ayant son siège au 1041 
chemin de Haousse – 40360 CASTELNAU CHALOSSE auprès de la direction départementale des 
territoires et de la mer des Landes, enregistrée le 9 janvier 2020 sous le n° 040-2020-0008, relative à 
la reprise d’un bien foncier portant sur 3,98 ha situés sur la commune de POYARTIN et appartenant à 
Monsieur Jean-Pierre MARQUEBIEILLE,

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région 
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
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Article 1  er  .   

L’EARL TASTET ayant son siège au chemin de Haousse – 40360 CASTELNAU CHALOSSE est  
autorisée à exploiter 3,98 ha situés sur la commune de POYARTIN et appartenant à Monsieur Jean-
Pierre MARQUEBIELLE,

L’autorisation concerne les parcelles :

D 156 / 358 / 361 / 389 / 391.

Article   2  .   

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture 
et  de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des 
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 14 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit  un  recours  gracieux  devant  la  Préfète  de  la  région  Nouvelle-Aquitaine  ou  un  recours 

hiérarchique devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction 

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible  
à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de  
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un  
recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-03-017

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - FALCOU Guillaume (40)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-04-03-017 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures -
FALCOU Guillaume (40) 159



Dossier n° 040-2019-0424

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 28 juin
2019 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d'autorisation  d'exploiter  présentée  par  Monsieur  Guillaume FALCOU ayant  son
siège au 1414 chemin des granges - 40250 LAMOTHE auprès de la direction départementale des
territoires  et  de  la  mer  des  Landes,  enregistrée  le  16  décembre  2019  sous  le  n° 040-2019-0424,
relative à la reprise d’un bien foncier portant sur 0,63 ha situés sur la commune de LE LEUY et
appartenant à Monsieur David TASTET,

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
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Article 1  er  .   

Monsieur Guillaume FALCOU ayant son siège au 1414 chemin des granges - 40250 LAMOTHE est
autorisé à exploiter 0,63 ha situés sur la commune de LE LEUY et appartenant à Monsieur David
TASTET,

L’autorisation concerne les parcelles :

F 103 / 206 / 214 / 421 / 444 / 445

Article 2. 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 3 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction

administrative compétente peut aussi  être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-24-062

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - FAURE Jean Claude (19)
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Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La préfète de la Région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la loi N° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  N°  2015-380  du  24/12/2015  portant  le  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles 
(SDREA) du Limousin,

VU la demande d’autorisation d’exploiter présentée par  Monsieur FAURE Jean-Claude – 735 route de la Roche (La 
Maurie)  –  19140 SAINT-YBARD,  auprès  de la  direction départementale des  territoires  de la  Corrèze,  enregistrée le 
06/01/2020, relative à un bien foncier agricole d’une superficie pondérée de 40,12 hectares (poulets label avec parcours) 
appartenant à Monsieur FAURE Jean-Claude sis sur la commune de CHAMBERET,

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Corrèze,

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
ARTICLE 1er     :  Monsieur FAURE Jean-Claude domicilié 735 route de la Roche (La Maurie), commune de SAINT-

YBARD,  est  autorisé  à  exploiter  le  bien  foncier  agricole,  objet  de  la  demande  susvisée,  d’une 
superficie  pondérée  de  40,12  ha  (poulets  label  avec  parcours)  située  sur  la  commune  de 
CHAMBERET, (parcelles n° BI 140, 149, 197, 241, 243, 245, 246, BM 24, 27, 33, 34, 49, 50, 51, 
323) appartenant à Monsieur FAURE Jean-Claude.

ARTICLE 2     :   Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation  de  
l’agriculture et de la forêt, le préfet de la Corrèze et le directeur départemental des territoires de la  
Corrèze, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 24 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique 

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de  Limoges.  La juridiction  administrative 

compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site 
www.telerecours.fr.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse 
dans les deux mois du recours) vous disposez d’un délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Limoges.

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-04-24-062 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - FAURE
Jean Claude (19) 163



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-16-013

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - GAEC

BONNEFONTAINE (19)
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ARRETE
portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La préfète de la Région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la loi N° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF) ;

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12 ;

VU  l'arrêté  préfectoral  N°  2015-380  du  24/12/2015  portant  le  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles 
(SDREA) du Limousin ;

VU l’arrêté  de la préfète de Nouvelle-Aquitaine,  en date du 15 avril  2019 portant  délégation de signature en matière  
d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la 
forêt de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 17 mars 2020 portant  
subdélégation de signature en matière d’administration générale ;

VU l’arrêté d’autorisation d’exploiter délivré le 20/01/2020 au GAEC NORLIM sur la parcelle YO 28 sur la commune 
d'AIX ;

VU la demande successive présentée le 13/01/2020 par le :

G.A.E.C. BONNEFONTAINE
domicilié Bonnefond – 19200 AIX

d’exploiter, sur la commune d'AIX, la parcelle n° YO 28, appartenant aux copropriétaires PLOUVIER Chloé et FLEURY 
Dominique, d’une superficie totale de 4,71 hectares ;

CONSIDÉRANT que la demande est en  concurrence  avec la demande du GAEC  NORLIM, domicilié La Brédèche La 
Tourette – 19200 USSEL, sur la parcelle n° YO 28 sur la commune d'AIX ;

CONSIDÉRANT que les demandes du G.A.E.C. BONNEFONTAINE et du G.A.E.C. NORLIM se situent au rang de 
priorité 3 au regard des priorités du schéma directeur régional des exploitations agricoles du Limousin ;

CONSIDÉRANT que les critères  du schéma directeur régional des exploitations agricoles du Limousin ont permis de 
déclarer le GAEC BONNEFONTAINE prioritaire par rapport au GAEC NORLIM ;

CONSIDÉRANT que lors de demandes successives, le préfet, après avoir accordé une autorisation, peut en délivrer une  
autre s'il est saisi d'une demande de même qualité ou de qualité supérieure au regard des priorités du schéma directeur  
régional des structures ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Corrèze ;

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine ;
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ARRETE

ARTICLE 1er : Le G.A.E.C. BONNEFONTAINE, domicilié Bonnefond – 19200 AIX, est autorisé à exploiter, sur la 
commune  d'Aix,  la  parcelle  n°  YO  28,  appartenant  aux  copropriétaires  PLOUVIER  Chloé  et 
FLEURY Dominique, d’une superficie totale de 4,71 hectares.

ARTICLE 2 : Cet  arrêté  ne  remet  pas  en  question  l’autorisation  d’exploiter  délivrée  le  20/01/2020  au  GAEC 
NORLIM

ARTICLE   3   : Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation  de 
l’agriculture et de la forêt, le préfet de la Corrèze et le directeur départemental des territoires de la 
Corrèze, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au  
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 16 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours  gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique 

devant le ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Limoges.  La juridiction  administrative 

compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site 
www.telerecours.fr.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse 
dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Limoges.
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Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La préfète de la Région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la loi N° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  N°  2015-380  du  24/12/2015  portant  le  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles 
(SDREA) du Limousin,

VU la demande d’autorisation d’exploiter  présentée par  le  G.A.E.C.  DE L’HERMITAGE – Le Bouchaud – 19200 
SAINT-ANGEL, auprès de la direction départementale des territoires de la Corrèze, enregistrée le 31/12/2019, relative à 
un  bien  foncier  agricole  d’une  superficie  de  30,51  hectares  appartenant  à  Monsieur  ESTRADE Bernard  et  Madame 
ESTRADE Paulette sis sur la commune de PALISSE,

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Corrèze,

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
ARTICLE 1er     :  Le G.A.E.C. DE L’HERMITAGE domicilié Le Bouchaud, commune de SAINT-ANGEL, est autorisé 

à exploiter le bien foncier agricole, objet de la demande susvisée, d’une superficie de 30,51 ha  située 
sur la commune de PALISSE, (parcelles n° AB 50, 51, 52, 61, 62, 63, 64, 65, 66, B 30, 31, 32, 130, 
285, 294, 323, 431, 441) appartenant à Monsieur ESTRADE Bernard, (parcelles n° AD 22, 26, B 16, 
17, 22, 24, 25, 40, 41, 132, 133, 156, 187, 188, 189, 190, 191, 232, 297, 299, 332, 333, 423, 427)  
appartenant à Madame ESTRADE Paulette..

ARTICLE 2     :   Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation  de  
l’agriculture et de la forêt, le préfet de la Corrèze et le directeur départemental des territoires de la  
Corrèze, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 24 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique 

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de  Limoges.  La juridiction  administrative 

compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site 
www.telerecours.fr.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse 
dans les deux mois du recours) vous disposez d’un délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Limoges.

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-04-24-063 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - GAEC
DE L HERMITAGE (19) 168



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2020-04-14-004

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - GAEC DE SAINT REMY

(19)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-04-14-004 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - GAEC
DE SAINT REMY (19) 169



Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La préfète de la Région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la loi N° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  N°  2015-380  du  24/12/2015  portant  le  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles 
(SDREA) du Limousin,

VU  la  demande  d’autorisation  d’exploiter  présentée  par  le  G.A.E.C.  DE  SAINT-RÉMY  –  Saint-Rémy  –  12210 
MONTPEYROUX, auprès de la direction départementale des territoires de la Corrèze, enregistrée le 18/12/2019, relative 
à un bien foncier agricole d’une superficie de 8,39 hectares appartenant à Monsieur PRIVAT Charly sis sur la commune de  
BASSIGNAC-LE-HAUT,

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Corrèze,

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE

ARTICLE 1er     :  Le G.A.E.C.  DE SAINT-RÉMY domicilié  Saint-Rémy, commune de MONTPEYROUX (12),  est 
autorisé à exploiter le bien foncier agricole, objet de la demande susvisée, d’une superficie de 8,39 
ha  située sur la commune de BASSIGNAC-LE-HAUT, (parcelle n° ZN 7) appartenant à Monsieur 
PRIVAT Charly.

ARTICLE 2     :   Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation  de  
l’agriculture et de la forêt, le préfet de la Corrèze et le directeur départemental des territoires de la  
Corrèze, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 14 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique 

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de  Limoges.  La juridiction  administrative 

compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site 
www.telerecours.fr.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse 
dans les deux mois du recours) vous disposez d’un délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Limoges.
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Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La préfète de la Région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la loi N° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  N°  2015-380  du  24/12/2015  portant  le  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles 
(SDREA) du Limousin,

VU la demande d’autorisation d’exploiter présentée par le  G.A.E.C. Laurence et Pierre COMBY – Les Bruyères – 
19350 JUILLAC, auprès de la direction départementale des territoires de la Corrèze,  enregistrée le 20/12/2019, relative à 
un bien foncier agricole d’une superficie pondérée de 163,49 hectares (pépinière de plants de framboisiers) appartenant à 
Monsieur ROUGIER Patrick sis sur les communes de JUILLAC et SAINT-MESMIN (24),

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Corrèze,

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE

ARTICLE 1er     :  Le  G.A.E.C.  Laurence  et  Pierre  COMBY domicilié  Les  Bruyères,  commune  de  JUILLAC,  est 
autorisé à exploiter le bien foncier agricole, objet de la demande susvisée, d’une superficie pondérée 
de 163,49 ha (pépinière de plants de framboisiers) située sur les communes de JUILLAC, (parcelles 
n° A 849, 854, 1025, 1058, 1100, E 389, 394, 395, 1061, 1116, F 294, 318, 322, 323, 964, 965, 966, 
971 B, 972, 978, 980, 982, 1000), et SAINT-MESMIN (24), (parcelles n° AM 199, AO 435, OA 436),  
appartenant à Monsieur ROUGIER Patrick.

ARTICLE 2     :   Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation  de  
l’agriculture et de la forêt, le préfet de la Corrèze et le directeur départemental des territoires de la  
Corrèze, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 14 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique 

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de  Limoges.  La juridiction  administrative 

compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site 
www.telerecours.fr.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse 
dans les deux mois du recours) vous disposez d’un délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Limoges.
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Dossier n° 040-2020-0092

Arrêté portant refus d’ autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma directeur  régional  des  exploitations 
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en  
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de  
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 mars 2020 
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter présentée par l’EARL DE HOURNEUT ayant son siège 4850 route  
de Seignanx - 40390 SAINT MARTIN DE HINX auprès de la direction départementale des territoires et de la 
mer  des  Landes,  enregistrée  le  31 janvier  2020 sous le n° 040-2020-0038,  relative  à  la reprise  d’un bien 
foncier portant sur 34,95 ha situés sur la commune de SAINT MARTIN DE SEIGNANX et appartenant à la  
SCI DES VERGERS DE L’HERMITAGE,

VU la demande d'autorisation d'exploiter partiellement concurrente présentée par le GAEC LE SEIGNANX 
ayant son siège au 896 route de Saint Barthélémy – 40390 SAINT MARTIN DE SEIGNANX  auprès de la  
direction départementale des territoires et de la mer des Landes, enregistrée le 21 février 2020 sous le numéro  
040-2020-0092, relative à la reprise d’un bien foncier portant sur 14,81 ha situés sur la commune de SAINT  
MARTIN DE SEIGNANX et appartenant à la SCI DES VERGERS DE L’HERMITAGE

VU l'avis émis par la commission départementale d'orientation de l'agriculture des Landes lors de sa séance  
dématérialisée du 16 avril 2020 ;

CONSIDERANT que  le GAEC LE SEIGNANX,  après agrandissement détiendra  97 ha  87 de SAUR et 
relève  d’un  rang  de  priorité  4 :  agrandissement  d’une  exploitation  ne  répondant  pas  à  la  situation 
d’agrandissement excessif ;

CONSIDERANT que l’EARL DE HOURNEUT, après agrandissement détiendra 50 ha 66 de SAUR et relève 
d’un rang de priorité 4 : agrandissement d’une exploitation ne répondant pas à la situation d’agrandissement 
excessif ;

CONSIDERANT que ces deux demandes sont conformes aux orientations du schéma directeur régional des  
exploitations agricoles et que celui-ci prévoit qu’en cas de demandes concurrentes relevant d’un même rang  
de priorité, l’autorité administrative départage les demandes entre elles selon les critères définis à l’article 5  
afin de dégager quelle sera la demande la plus prioritaire ;
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CONSIDERANT qu’après application de la pondération des critères,  l’EARL DE HOURNEUT  obtient un 
score de 71 points, que le GAEC LE SEIGNANX obtient un score de 58 points, en application du SDREA, 
l’écart de points entre les 2 demandes étant supérieur ou égal à 10 points, l’autorité administrative délivre  
l’autorisation d’exploiter à la demande la plus prioritaire ;

CONSIDERANT que la situation de l’EARL DE HOURNEUT est prioritaire par rapport à celle du GAEC LE 
SEIGNANX;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-
Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
Le GAEC LE SEIGNANX ayant son siège au 896 route de Saint Barthélémy – 40390 SAINT MARTIN DE 
SEIGNANX  n’est  pas  autorisé  à  exploiter  14,81  ha  situés  sur  la  commune  de  SAINT  MARTIN  DE 
SEIGNANX et appartenant à la SCI DES VERGERS DE L’HERMITAGE,

Le refus d’exploiter concerne les parcelles avec concurrence (14 ha 81)

M 503 / 504 / 507 / 631 / 633 / 680 / 682 / 700 / 808 / 809 / 810 / 811 / 812 / 813 - L 1147

Article 2. 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,  
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulariser  
sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 € et 914,70 € par hectare (article 
L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).  

Article   3  .   
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la  
forêt, la préfète des Landes et le directeur départemental des territoires et de la mer des Landes, sont chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 22 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Ministre en  

charge de l’agriculture,

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi 
être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du 
recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  
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Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La préfète de la Région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la loi N° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  N°  2015-380  du  24/12/2015  portant  le  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles 
(SDREA) du Limousin,

VU  la  demande  d’autorisation  d’exploiter  présentée  par  le  G.A.E.C.  PUYBOUFFAT  –  La  Rebeyroune  –  19120 
VEGENNES, auprès de la direction départementale des territoires de la Corrèze, enregistrée le 30/12/2019, relative à un 
bien foncier agricole d’une superficie de 3,73 hectares appartenant à Monsieur GARABIGE Jean-Louis sis sur la commune 
de QUEYSSAC-LES-VIGNES,

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Corrèze,

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
ARTICLE 1er     :  Le G.A.E.C. PUYBOUFFAT domicilié La Rebeyroune, commune de VEGENNES,  est autorisé  à 

exploiter le bien foncier agricole, objet de la demande susvisée, d’une superficie de 3,73 ha  située sur 
la commune de QUEYSSAC-LES-VIGNES, (parcelles n° AB 285, 286, 287, 288, 289, 290, 295, 296, 
298) appartenant à Monsieur GARABIGE Jean-Louis.

ARTICLE 2     :   Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation  de  
l’agriculture et de la forêt, le préfet de la Corrèze et le directeur départemental des territoires de la  
Corrèze, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 24 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique 

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de  Limoges.  La juridiction  administrative 

compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site 
www.telerecours.fr.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse 
dans les deux mois du recours) vous disposez d’un délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Limoges.
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Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures - GAUBERT Annie (19)
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Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La préfète de la Région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la loi N° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  N°  2015-380  du  24/12/2015  portant  le  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles 
(SDREA) du Limousin,

VU la demande d’autorisation d’exploiter présentée par  Madame GAUBERT Annie – La Croix du Battut – 19120 
QUEYSSAC-LES-VIGNES, auprès de la direction départementale des territoires de la Corrèze, enregistrée le 06/01/2020, 
relative à un bien foncier agricole d’une superficie pondérée de 21,65 hectares (vigne + noyers) appartenant à Monsieur 
GAUBERT Jean sis sur la commune de QUEYSSAC-LES-VIGNES,

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Corrèze,

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
ARTICLE 1er     :  Madame GAUBERT Annie domiciliée La Croix du Battut, commune de QUESSAC-LES-VIGNES, 

est autorisée  à exploiter le bien foncier agricole,  objet  de la demande susvisée,  d’une superficie 
pondérée  de  21,65  ha  (vigne  +  noyers)  située  sur  la  commune  de  QUEYSSAC-LES-VIGNES, 
(parcelles n° AB 107 J, 107 K en partie, 109 en partie, 110 en partie, 110, 112, 112, 303, AL 46, 47, 66 
J, 66 K, 402, AO 201, 202 J, 202 K, 203, 217, 218 J, 218 K, 219, 299) appartenant à Monsieur 
GAUBERT Jean.

ARTICLE 2     :   Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation  de  
l’agriculture et de la forêt, le préfet de la Corrèze et le directeur départemental des territoires de la  
Corrèze, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 24 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique 

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de  Limoges.  La juridiction  administrative 

compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site 
www.telerecours.fr.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse 
dans les deux mois du recours) vous disposez d’un délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Limoges.
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Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La préfète de la Région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,
VU la loi N° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  N°  2015-380  du  24/12/2015  portant  le  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles 
(SDREA) du Limousin,

VU la demande d’autorisation d’exploiter présentée par Monsieur JENTY Rémi – 50 Boulevard Joffre – 19000 TULLE, 
auprès de la direction départementale des territoires de la Corrèze, enregistrée le 07/01/2020, relative à un bien foncier 
agricole d’une superficie de 8,80 hectares appartenant à Messieurs VENTEJOUX Jean Emile et BORDES Gilles sis sur la  
commune de TULLE,

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Corrèze,

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
ARTICLE 1er     :  Monsieur JENTY Rémi domicilié 50 Boulevard Joffre, commune de TULLE, est autorisé à exploiter 

le bien foncier  agricole,  objet  de la demande susvisée,  d’une superficie  de  8,80 ha  située sur la 
commune  de  TULLE,  (parcelles  n°  AO  147,  150,  161,  166,  170  J)  appartenant  à  Monsieur 
VENTEJOUX Jean Emile, (parcelles n° AN 542, AO 52, BC 219 A, 282) appartenant à Monsieur  
BORDES Gilles.

ARTICLE 2     :   Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation  de  
l’agriculture et de la forêt, le préfet de la Corrèze et le directeur départemental des territoires de la  
Corrèze, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 24 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique 

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de  Limoges.  La juridiction  administrative 

compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site 
www.telerecours.fr.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse 
dans les deux mois du recours) vous disposez d’un délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Limoges.
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Dossier n° 040-2019-0435

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 28 juin
2019 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter présentée par Monsieur Gaëtan LABASTE ayant son siège
au 560 route de Tilh – 40290 HABAS auprès de la direction départementale des territoires et de la
mer des Landes, enregistrée le 24 décembre 2019 sous le n° 040-2019-435, relative à la reprise d’un
bien foncier portant sur 1,59 ha situés sur la commune de HABAS et appartenant à la SCI Joseph de
Capsus,

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
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Article 1  er  .   

Monsieur Gaëtan LABASTE ayant son siège au 560 route de Tilh – 40290 HABAS est autorisé à
exploiter 1,59 ha situés sur la commune de HABAS et appartenant à la SCI Joseph de Capsus,

L’autorisation concerne les parcelles :

B 1037 à 1040 / 1042 / 1044 / 1100

Article 2. 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 3 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit  un  recours  gracieux  devant  la  Préfète  de  la  région  Nouvelle-Aquitaine  ou  un  recours

hiérarchique devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible
à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  
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Dossier n° 040-2019-0436

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 28 juin
2019 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter présentée par Madame Chantal LACROIX ayant son siège
au 711 route de l’armagnac – 40270 LE VIGNAU auprès de la direction départementale des territoires
et  de la  mer des Landes,  enregistrée le  30 décembre 2019 sous  le n° 040-2019-436, relative à la
reprise d’un bien foncier portant sur 7,63 ha situés sur la commune de LE VIGNAU et appartenant à
Madame et Monsieur Serge LACROIX,

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
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Article 1  er  .   

Madame Chantal LACROIX ayant son siège au 711 route de l’armagnac – 40270 LE VIGNAU est
autorisée à exploiter 7,63 ha situés sur la commune de LE VIGNAU et appartenant à Madame et
Monsieur Serge LACROIX,

L’autorisation concerne les parcelles :

C 21 / 129 / 146 à 148 / 426 / 429 / 511 – ZD 30

Article 2. 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 3 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit  un  recours  gracieux  devant  la  Préfète  de  la  région  Nouvelle-Aquitaine  ou  un  recours

hiérarchique devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible
à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  
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Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La préfète de la Région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la loi N° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  N°  2015-380  du  24/12/2015  portant  le  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles 
(SDREA) du Limousin,

VU la demande d’autorisation d’exploiter présentée par Madame LEVET Florence – Ginés – 19120 LA-CHAPELLE-
AUX-SAINTS, auprès de la direction départementale des territoires de la Corrèze, enregistrée le 30/12/2019, relative à un 
bien foncier agricole d’une superficie de 13,50 hectares appartenant à Madame LEVET Lucette et Monsieur LEVET Jean-
Claude,

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Corrèze,

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
ARTICLE 1er     :  Madame  LEVET  Florence  domiciliée  Ginés,  commune  de  LA-CHAPELLE-AUX-SAINTS,  est 

autorisée à exploiter le bien foncier agricole, objet de la demande susvisée, d’une superficie de 13,50 
ha située sur la commune de LA-CHAPELLE-AUX-SAINTS, (parcelles n° AC 245, 246, 273, 274, 
275, 278, 335, 336, 337, 354, 356, 360, 361, 362, 363, 444, 446, AD 69, 89, 105, 106, AE 174, 175, 
176, 177, 193, 194, 195, 196, 197, 198, 199, 200, 201, 202, 203, 204, 469) appartenant à Madame 
LEVET Lucette et Monsieur LEVET Jean-Claude.

ARTICLE 2     :   Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation  de  
l’agriculture et de la forêt, le préfet de la Corrèze et le directeur départemental des territoires de la  
Corrèze, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 24 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique 

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de  Limoges.  La juridiction  administrative 

compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site 
www.telerecours.fr.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse 
dans les deux mois du recours) vous disposez d’un délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Limoges.
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Dossier n° 040-2020-0002

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt 
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à 
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des 
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de 
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17 
mars 2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d'autorisation  d'exploiter  présentée  par  Monsieur  Sébastien  MOREAU ayant  son 
siège au 87 rue du centre – 40360 POMAREZ auprès de la direction départementale des territoires et  
de la mer des Landes, enregistrée le 6 janvier 2020 sous le n° 040-2020-0002, relative à la reprise 
d’un bien foncier portant sur 2,61 ha situés sur la commune de POMAREZ et appartenant à Monsieur  
Hervé GUICHEMERRE,

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région 
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
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Article 1  er  .   

Monsieur Sébastien MOREAU ayant son siège au 87 rue du centre – 40360 POMAREZ est autorisé à 
exploiter  2,61  ha  situés  sur  la  commune  de  POMAREZ  et  appartenant  à  Monsieur  Hervé 
GUICHEMERRE,

L’autorisation concerne les parcelles :

ZD 8 / 10

Article   2  .   

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture 
et  de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des 
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 14 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit  un  recours  gracieux  devant  la  Préfète  de  la  région  Nouvelle-Aquitaine  ou  un  recours 

hiérarchique devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction 

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible  
à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de  
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un  
recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  
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Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La préfète de la Région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la loi N° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  N°  2015-380  du  24/12/2015  portant  le  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles 
(SDREA) du Limousin,

VU la demande d’autorisation d’exploiter présentée par Madame PERRIER Laure – Bigeargeas – 19410 PERPEZAC-
LE-NOIR, auprès de la direction départementale des territoires de la Corrèze, enregistrée le 16/12/2019, relative à un bien 
foncier  agricole  d’une  superficie  de  11,90  hectares  appartenant  à  Monsieur  PEYRAT Daniel  sis  sur  la  commune  de 
LAGRAULIERE,

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Corrèze,

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE

ARTICLE 1er     :  Madame PERRIER Laure domiciliée Bigeargeas, commune de PERPEZAC-LE-NOIR, est autorisée 
à exploiter le bien foncier agricole, objet de la demande susvisée, d’une superficie de 11,90 ha située 
sur la commune de LAGRAULIERE, (parcelles n° BK 5 J, 5 K, 5 L, BM 233 J, 233 K, 237, 238, 239 
J, 239 K, 239 L, 241, 243, 244, 248, 249 J, 249 K, 250) appartenant à Monsieur PEYRAT Daniel.

ARTICLE 2     :   Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation  de  
l’agriculture et de la forêt, le préfet de la Corrèze et le directeur départemental des territoires de la  
Corrèze, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 14 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique 

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de  Limoges.  La juridiction  administrative 

compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site 
www.telerecours.fr.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse 
dans les deux mois du recours) vous disposez d’un délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Limoges.
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Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La préfète de la Région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la loi N° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  N°  2015-380  du  24/12/2015  portant  le  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles 
(SDREA) du Limousin,

VU la demande d’autorisation d’exploiter présentée par  Monsieur POLONI Robin – Le Pichoulet – 19130 SAINT-
CYPRIEN, auprès de la direction départementale des territoires de la Corrèze, enregistrée le 03/01/2020, relative à un bien 
foncier  agricole  d’une  superficie  pondérée  de  1,72  hectares  (maraîchage  de  plein  champ)  appartenant  à  Monsieur 
DAUTREMENT Robert sis sur la commune de SAINT-CYPRIEN,

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Corrèze,

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
ARTICLE 1er     :  Monsieur POLONI Robin domicilié Le Pichoulet, commune de SAINT-CYPRIEN,  est autorisé  à 

exploiter le bien foncier agricole, objet de la demande susvisée, d’une superficie pondérée de 1,72 ha 
(maraîchage de plein champ) située sur la commune de SAINT-CYPRIEN, (parcelles n° A 1847, 1850 
A) appartenant à Monsieur DAUTREMENT Robert.

ARTICLE 2     :   Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation  de  
l’agriculture et de la forêt, le préfet de la Corrèze et le directeur départemental des territoires de la  
Corrèze, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 24 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique 

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de  Limoges.  La juridiction  administrative 

compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site 
www.telerecours.fr.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse 
dans les deux mois du recours) vous disposez d’un délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Limoges.
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Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La préfète de la Région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la loi N° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  N°  2015-380  du  24/12/2015  portant  le  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles 
(SDREA) du Limousin,

VU la demande d’autorisation d’exploiter présentée par  Monsieur REYMOND Marc – Bouzabias – 19160 NEUVIC, 
auprès de la direction départementale des territoires de la Corrèze, enregistrée le 17/12/2019, relative à un bien foncier 
agricole d’une superficie de 3,18 hectares appartenant à Monsieur JOURDE Serge sis sur la commune de NEUVIC,

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Corrèze,

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE

ARTICLE 1er     :  Monsieur REYMOND Marc domicilié Bouzabias, commune de NEUVIC, est autorisé à exploiter le 
bien  foncier  agricole,  objet  de  la  demande  susvisée,  d’une  superficie  de  3,18  ha  située  sur  la 
commune de NEUVIC, (parcelles n° ZT 99, ZV 20) appartenant à Monsieur JOURDE Serge.

ARTICLE 2     :   Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation  de  
l’agriculture et de la forêt, le préfet de la Corrèze et le directeur départemental des territoires de la  
Corrèze, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 14 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique 

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de  Limoges.  La juridiction  administrative 

compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site 
www.telerecours.fr.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse 
dans les deux mois du recours) vous disposez d’un délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Limoges.
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Dossier n° 040-2020-0010

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 17
mars 2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter présentée par la SCEA BIOLANNE ayant son siège à route
de Solférino – 40630 SABRES auprès de la direction départementale des territoires et de la mer des
Landes,  enregistrée  le  13  janvier  2020  sous  le n° 040-2020-0010,  relative  à  la  reprise  d’un bien
foncier portant sur 59,09 ha situés sur les communes de SABRES et SOLFERINO et appartenant à
Mesdames Sylvie et Marie COYOLA, Madame et Monsieur FAUCOUNEAU et à la commune de
SABRES

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
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Article 1  er  .   

La SCEA BIOLANNE ayant son siège à route de Solférino – 40630 SABRES est autorisée à exploiter
59,09 ha situés sur les communes de SABRES et SOLFERINO et appartenant à Mesdames Sylvie et
Marie COYOLA, Madame et Monsieur FAUCOUNEAU et à la commune de SABRES

L’autorisation concerne les parcelles :

→ commune de SABRES
P 66 (1 ha 70 appartenant à Sylvie COYOLA),

P 18 / 65 (1 ha 43 appartenant à Marie COYOLA),
P 107 / 108 / 110 / 111 / 113 / 114 (12 ha 30 appartenant à Mme et M FAUCOUNEAU),

 
→ commune de SOLFERINO

D 40 / 41 (43 ha 65 appartenant à la commune de Sabres).

Article   2  .   

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 14 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit  un  recours  gracieux  devant  la  Préfète  de  la  région  Nouvelle-Aquitaine  ou  un  recours

hiérarchique devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible
à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2020-04-14-017 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures - SCEA
BIOLANNE (40) 201



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE
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Dossier n° 040-2020-0030

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la  loi  n°2014-1170  du 13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,  l'alimentation  et  la  forêt
(LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des
exploitations agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l’arrêté  de la  préfète  de Nouvelle-Aquitaine,  en date  du 15 avril  2019 portant  délégation de
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 28 juin
2019 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d'autorisation  d'exploiter  présentée  par  la  SCEA DU  CAVE  ayant  son  siège  à
Le Bouscau – 40310 PARLEBOSCQ auprès de la direction départementale des territoires et de la mer
des Landes, enregistrée le 28 janvier 2020 sous le n° 040-2020-0030, relative à la reprise d’un bien
foncier portant sur 8,53 ha situés sur la commune de PARLEBOSCQ et appartenant à l’INDIVISION
COURTECUISSE,

CONSIDERANT que cette demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation,  de l'agriculture et de la forêt  de la région
Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
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Article 1  er  .   

La SCEA DU CAVE ayant son siège à Le Bouscau – 40310 PARLEBOSCQ est autorisée à exploiter
8,53 ha situés sur la commune de PARLEBOSCQ et appartenant à l’INDIVISION COURTECUISSE,

L’autorisation concerne les parcelles :

H 58 / 195 / 196.

Article 2. 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt,  la préfète  des Landes  et  le directeur départemental des territoires et de la mer des
Landes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 3 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit  un  recours  gracieux  devant  la  Préfète  de  la  région  Nouvelle-Aquitaine  ou  un  recours

hiérarchique devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Bordeaux.  La  juridiction

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible
à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux.  
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Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La préfète de la Région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la loi N° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  N°  2015-380  du  24/12/2015  portant  le  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles 
(SDREA) du Limousin,

VU  la  demande  d’autorisation  d’exploiter  présentée  par  Monsieur SOURSAC  Sébastien  –  Le  Chassaing  –  19120 
SIONIAC, auprès de la direction départementale des territoires de la Corrèze, enregistrée le 06/01/2020, relative à un bien 
foncier  agricole  d’une  superficie  de  3,33  hectares  appartenant  à  Monsieur  GAUBERT Jean  sis  sur  la  commune  de 
QUEYSSAC-LES-VIGNES,

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Corrèze,

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE
ARTICLE 1er     :  Monsieur  SOURSAC Sébastien  domicilié  Le  Chassaing,  commune  de  SIONIAC,  est  autorisé  à 

exploiter le bien foncier agricole, objet de la demande susvisée, d’une superficie de 3,33 ha située sur 
la commune de QUEYSSAC-LES-VIGNES, (parcelles n° AB 107 K en partie, 109 en partie, 110 en 
partie, 111, 132, 155, 158, 159, 160, 161, AL 95) appartenant à Monsieur GAUBERT Jean.

ARTICLE 2     :   Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation  de  
l’agriculture et de la forêt, le préfet de la Corrèze et le directeur départemental des territoires de la  
Corrèze, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 24 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique 

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de  Limoges.  La juridiction  administrative 

compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site 
www.telerecours.fr.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse 
dans les deux mois du recours) vous disposez d’un délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Limoges.
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Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La préfète de la Région Nouvelle-Aquitaine,
Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,

Préfète de la Gironde,

VU la loi N° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF),

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU  l'arrêté  préfectoral  N°  2015-380  du  24/12/2015  portant  le  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles 
(SDREA) du Limousin,

VU la demande d’autorisation d’exploiter présentée par  Madame VACAVANT Sarah – Les Combes Nègres – 19500 
SAINT-JULIEN-MAUMONT,  auprès  de  la  direction  départementale  des  territoires  de  la  Corrèze, enregistrée  le 
17/12/2019, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 4,51 hectares appartenant à la S.C.I. COMBENEGRE sis 
sur la commune de SAINT-JULIEN-MAUMONT,

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur régional des exploitations agricoles,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Corrèze,

Sur proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE

ARTICLE 1er     :  Madame  VACAVANT  Sarah  domiciliée  Les  Combes  Nègres,  commune  de  SAINT-JULIEN-
MAUMONT, est autorisée à exploiter le bien foncier agricole, objet de la demande susvisée, d’une 
superficie de  4,51 ha située sur la commune de SAINT-JULIEN-MAUMONT, (parcelles n° B 207, 
213, 293, 295, 297, 298, 299, 300) appartenant à la S.C.I. COMBENEGRE.

ARTICLE 2     :   Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation  de  
l’agriculture et de la forêt, le préfet de la Corrèze et le directeur départemental des territoires de la  
Corrèze, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 14 avril 2020

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :
 soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique 

devant le Ministre en charge de l’agriculture,
 soit  un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  de  Limoges.  La juridiction  administrative 

compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site 
www.telerecours.fr.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse 
dans les deux mois du recours) vous disposez d’un délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Limoges.
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00206B3BC935200626135121

Agrément du centre de formation du club professionnel de Biarritz Olympique Rugby (BOR)
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00206B3BC935200629085932

Agrément du centre de formation du club professionnel de l'association sportive Illac volley-ball

(ASI volley)
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Arrêté d'abrogation de délégation de compétence des

CROUS
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